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Chambre des Représentants. 

-·- 
llottificalions à fa loi du ·16 j uiu ·I 8 36, sur l'état et ln 1,osition 

des ofliciet·s ('). 

RAPPORT 

F.\IT, AU NOM DF. l«\. SECTIOl'i CENTRHE (1), PAR tll. llOU\'.IEll-EVENEt>O.El,. 

MESSIEURS' 

• Le projet de loi soumis à vos délibérations émane <lu droit d'initiative de 
quelques membres de la Chambre. Il a pour objet <le modifier la loi du 
t 6 juin -1856 sur l'état et la position des officiers, née, d'après les auteurs du 
projet, des circonstances de l'époque 011 elle a été votée et devant disparaître 
avec elles. 

A l'appui de leur proposition, ils soutiennent que la loi qu'ils combattent 
accorde au Ministre de la Guerre un pouvoir discrétionnaire , incompatible 
avec nos institutions et les idées de notre époque; qu'elle lui permet de dis­ 
poser de la position des officiers et de briser leur can-ière sans qu'il soit ac­ 
cordé à ceux-ci le droit d'élever la moindre réclamation sut· une mesure aussi 
grave; que celle loi renferme cette étrange anomalie que ponr la mise à _la 
réforme il fout en exposer les motifs, tandis que cette garantie ne se rencontre 
pas pout· la mise en non-activité; que toute peine disciplinaire devant être 
limitée dans sa durée, il ne doit pas dépendre d'un ministre de la prolonger 
ou de l'ubl'~ger selon son caprice ou s011 bon plnisir , qu'elle porte également 
une atteinte permanente i, la situation et à la dignité de l'oflicier. 
Tels sont les principaux. motifs que les auteurs de la proposition invoquent 

pour en démontrer l'utilité et 1; convenance,. 

(1) Proposition de loi, n° 97 (session ùe t864--l86[i), 
('.!) La_ section centrale, présidée par M. V.\NIIUMBEÉC:K, émit composée lie MM. ot. MAr..\R, i\1.1.Ar.117 

OEL.\F.T, WAROCQL"t'., i\fasc,\RT et Bournrn-~:vnn:ron. 
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Le projet renferme, en outre, une uulre modiflcation it la loi de 1836 en cc 
qui touche le traitement de la catégorie d'officiers dont nous nous occupons, 
qui serait (ixt\ de lu manière suivante : 

"· Pour les officiers en non-activité : 

f O Pur suppression d'emploi; 

2° Par réduction de l'effectif ou. licenciement du co1·p~ dont ils font 
partie; 

•. 5° Pur motif de santé bien et dûment constaté, tl la moitié du traitement 
d'activité, pour tous les officiers généraux et aux trois cinquièmes d'activité 
pour tous les ofliciers, depuis le grade de colonel jusqu'à celui <le sous-lieu­ 
tenant inclus. 

b. Pont· les officiers de la quatrième catégorie (comprenant ceux mis en 
non-activité par mesure d'ordre à titre <le punilio~) aux deux cinquièmes du 
traitement d'activité pour les officiers généraux et à la moi lié du traitement 
d'activité des officiers <l'infanterie pour tous les officiers, depuis le grade de co­ 
Ionel jusqu'à celui de sous-lieutenant inclus 1 quelle cluc soit l'arme à laquelle 
ils appartiennent. 

En ce qui concerne le traitement de réforme des officiers de tout grade 
et de tout emploi, il est fixé aux. deux tiers de celui tic la non-activité par 
mesure d'ordre. 

Le projet de loi renvoyé à l'examen des sections, le dépouillement des 
procès-verbaux en section centrale présente le résultat suivant : 

t re section. Elle s'abstient sur le projet de loi sans faire d'observations. 

2., section. Elle rejette d'abord tous les articles successivement; Le vote 
sur l'ensemble constate six voix contre et une pour. Le projet est en consé­ 
quence rejeté. 

5° section. Elle a adopté le projet de loi pa1· deux voix contre une absten- 
tion, sans observation. 

4e section . Elle rejette le projet de loi sans observation. 

;Je section. Elle adopte l'article 6. 
Elle propose à l'unanimité la rédaction de l'art. 7 de la loi de 1856 en ce qui 

concerne la détermination des cas- pouvant amener la mise au traitement de 
réforme. 

Le § 2 de l'art. 7 est adopté ainsi que l'art. 8. La section s'abstient sur les 
art., 9, 10, H et :12 et adopte les art. 15 et i4. 

66 section. Elle rejette sans observation, 
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La section centrale, ayant d'aborder la discussion géuél'l:ilo, décida : 

i O Que la proposit ion qui lui est soumise serait envoyée ù M. le 1'linist1·e 
de ln Gue1·rc pour lui demander s'il avait des observations à présenter el, 
on cas d'ulllrmativc. s'il désirait se rendre au sein de lu section centrale pour 
los appuyer; 

2° Que lu proposition serait également communiquée ü M. le Ministre des 
Finances avec prière de donner ù la section centrale des rensciuncmeuts sur , n 
les conséquences financières du pl'Ojct; 

5° Que nt. Huyez, auteur de la proposition, serait entendu en section cou­ 
trale après les réponses de Messieurs les Ministre.-.. 

Dans une séance fixée ultérieurement , M. le Ministre de la Guerre donna 
des explications cl présenta des observations sur la proposifion. Ilue discus­ 
sion assez longue s'engagea. lU. le iUiuistre promit de communiquer à la sec­ 
tion centrale une note résumant. les objections contre le projet. 

Ill.le 1.Uinistrc des Finances lui eu adressa également une indiquant ses con­ 
séquences financières. 

Ces notes sont annexées au rapport. 

Dans une troisième séance M. Hayez entra dans les développements de sa 
proposition . 

La section centrale aborda ensuite l'examen des articles, et l'ensemble du 
projet de loi fut repoussé à l'unanimité <les membres présents. 
Elle fut toutefois d'avis , par quatre voix et deux absteusions, qu'il y avait 

lieu (le modifier lu loi du f 6 juin ·1856 dans le sens des art. i 2 et f 5 de la loi 
française des 19 et 25 mai 1854,. 

Un délai assez long s'étant écoulé depuis cette résolution et une récente 
convocation de la section centrale, et un nouveau ~linistre de la Guene ayant 
succédé ù l\l. le génétal barou Chazal, IU le président de cette section et de l'avis 
de celle-oi , adressa uue lettre à lll. le Ministre de la Guerre actuel pour lui de­ 
mander s'il faisait siennes les ohservulions présentées par son prédécesseur. 
Voici la réponse qu'il reçut : 

.A !Jlonsicw· VA,•rnu~rnt:[Ch.1 Fice-Président de l« Cl!ambrc des Représentants. 

» En réponse i\ votre lettre rappelée en ma •. ge, j'ai l'honneur de vous 
,> faire connaître que je me rallie, en ce qui concerne la mise en non-acti­ 
)J vité , aux considérations émises dans la note que mon prédécesseur, lU. le 

2 
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)J lieutenant-géuérul ha1·011 Chazal, a adressée il fa section centrale, le 22 mars 
,, 186~, sua· le projet de motlificnlion <le la loi relative à l'état et â la posi­ 
>1 lion des o/fi,ciers. Quant aux dispositions légales sui· la réforme, je partage 
,, l'avis de celle section qu'il y a I ieu de les réviser duns le sens des articles 
>) 12 et 15 de ln loi française du f 9 mai 1854; toutefois , le travail de révi­ 
'' sion ne poutTa être utilement entrepris qu'après le vote du projet de code 
» pénal militaire qui détruit déjii on partie l'économie de ln loi du t 6 juin 
» i 856, sm· la perte des gracies. 

n Veuillez agréer, Monsic111; le Vice-Président, l'assurance de ma haute 
" considération. 

• Le Ministre de la Guen·e, 

-. HENAIW. • 

Les travaux de la section centrale étant ainsi terminés , elle n l'honneur de 
vous soumettre ses conclusions, <JUÎ tendent au rejet de la proposition. 

Le Rap1101·tew·, 

,~ou,11.Ell-E ''ENEPOEL. 

Le l 'résidcnt, 

P. VANUmlBEf~CK. 
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ANNEXES. 

ANNEXE N° t. 

Observations sur le projet de loi tendant li modifier la loi de 183 6, 
sur la position des officiers. 

L'article 124 de la Constitution porte que les militaires ne peuvent être 
privés de leurs grades, honneurs et pensions, que de la manière déterminée 
par la loi. 
Plusieurs lois déterminent le cas et la manière dont les officiers peuvent 

être privés de leurs grades; la principale de ces lois est celle du H, juin 1856 
sur la perte du grade. 

Le projet de loi proposé n'a pas pour objet de modifier cette loi ni aucune 
de celles qui prévoient les cas dans lesquels les militaires peuvent être 
privés de leurs gnules; il ne se rattache en aucune manière au principe con­ 
sacré par la Constitution; il tend à modifier, non la loi du 16 juin 1.836 
sur la perle du grade, mais une autre loi de même date qui règle l'état et la 
position de l'officier, c'est-à-dire l'emploi du g,·ade et le retrait de l'emploi 
pour diverses causes. Le but de ce pi·ojet est de faire appliquer à la posses­ 
sion de l'emploi une garantie que la Constitution n'accorde qu'à la possession 
du gJ·ade. _ 

La loi du i 6 juin ! 856, sur l'état et la position des ofliciers , prévoit tous 
les cas dans lesquels les officiers peuvent être temporairement privés de leur 
emploi, et règle pour chacun de ces cas le traitement qui doit Îeur être 
alloué. Dans le développement du projet, _011 représente cette loi comme 
exceptionnelle, en désaccord avec nos institutions, avec notre époque. C'est 
une erreur. Cette loi est conforme mix, principes généraux qui régissent la 
position de tous les fonctionnaires de l'Etat. Il n'y a d'exception que pour la 
magistrature assise ; les juges seuls ne peuvent pas être privés de leur em­ 
ploi. C'est une prérogative que la Constitution a voulu leur conférer, non 
dans leur intérêt personnel, mais en vue d'un grand intérêt public et pour 
assurer leur indépendance. Sauf cette exception, tous les fonctionnaires de 
l'État, y compris les procureurs-généraux et leurs substituts, peuvent être 
privés de leur emploi. Ils n'ont d'autres gamnties que l'opinion publique et 
la responsabilité ministérielle. ' 

La loi du -16 juin 1856 sur la position des officiers n'a donc rien d'exorbi­ 
tant ni d'exceptionnel; mais ce qui serait exceptionnel et exorbitant, ce serait 
la loi proposée. Le projet ne tend pas à moins qu'à créer un privilége en 
faveu r des officiers de l'armée. Tandis que tous les fonctionnaires civils et 
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même ceux de l'ordre judiciaire qui ne sont pas juges i peuvent être révo­ 
qués, privés de leur emploi sous la responsabilité du Ministre dont ils relè­ 
vent, les officiers de l'armée ne pourraient pas même être mis en non-activité 
sans l'assentiment de leurs camarades, de leurs amis P L'auteur du projet 
veut que la mise en non-activité par mesure d'ordre et la mise au traitement 
de réfo •. me ne puissent être prononcées qu<' par· un conseil d'enquête fonc­ 
tionnant à l'instar d'un. conseil de guerre. · 

Remarquons d'abord qu'un conseil d'enquête, fonctionnant à l'instar des 
conseils de guerre et investi du pouvoir de prononcer la mise en non-activité 
ou la mise ù la réforme, ne serait plus un conseil d'enquête, ce serait un 
véritable tribunal rnilitaire , un quasi-conseil de guerre. Les conseils d'en­ 
quête, institués par la loi sm· la perle du grmle, ne prononcent pas de con­ 
damnation; ils émettent, dit la loi, au scrutin secret, 1.m avis sur les faits 
imputés à l'officier, et c'est le lloi qui décide, sur le rapport du Ministre de 
la Guerre. Mais ici, où il s'ngit de bien moins que ln perle du gracie, on veut 
ériger le conseil d'enquête en tribunnl militaire. ll serait plus simple d'y 
substituer le conseil de guerre. La dignilé de l'officier n'y perdrait rien, car 
peu importe le nom du tribunal, toujours est-il que l'officier, pour une faute 
qui est aujourd'hui jugée et punie sans bruit, pour laquelle il ne reçoit 
qu'une punition momentanée, devra se présenter comme un malfaiteur 
<levant des juges, en présence d'un officier- du ministère public et d'un clé­ 
fenseur. Le public sera initié à ses fautes qui souvent seront aggravées par le 
scandale. 

Le projet de loi n'a pas seulement le défaut de ne tenir aucun compte de 
la dignité de l'officier, il a encore celui de compromettre lès intérêts de la 
discipline. 

Dans l'ordre civil, où un certain esprit d'indépendance est sans danger, 
le fonctionnaire qui néglige les devoirs de sa position ou qui se rend indigne 
de la confiance <lu Gouvernement peut être révoqué et privé de ses moyens 
d'existence por un simple arrêté royal pris sur le rapport d'un l\Iinistre 1 et 
l'on veut que dans l'ordre militaire, où la discipline est tout, le Gouver­ 
nement n'ait pas le pouvoir de mettre en non-activité l'officier qui se montre 
récalcitrant, insubordonné, qui néglige à dessein l'accomplissement de ses 
devoirs, ou qui, enfin, dans des circonstances graves 1 ne lui inspire aucune 
confiance. On veut soustraire les officiers à l'autorité de leurs chefs; on veut 
introduire des principes d'indépendance individuelle là précisément où l'in­ 
dépendance est inconciliable avec le maintien de l'ordre. 

Qne le législateur ait voulu, quand il s'agit de la perte du grade, donner 
à l'officier toutes les garanties qui sont inscrites dans la loi; qu'il ait voulu 
subordonner la décision du Gouvernement à l'avis d'un conseil d'enquête, 
cela se conçoit , la Constitution le prescrivait implicitement; et d'ailleurs, 
l'arrêté qui prononce la perte du grade est un acte solennel qui a pour l'oJii­ 
cior déchu les plus graves conséquences. Mais conférer à un conseil d'enquête 
le pouvoir non-seulement d'émettre son avis, mais de prononcer sur le main­ 
tien en activité ou la mise en non-activité d'un officier, ce serait mettre entre 
ses mains toute la discipline de l'armée. L'indulgence des conseils d'enquête 
serait d'autant plus à craindre, qu'une ,responsabilité collective est toujours 

\ 
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illusoire. Persoune , dans ce système, ne serait responsable de la discipline 
<le l'armée, pas même le Ministre de la Guerre. Et que deviendrait l'influence 
morale du ~Jinislrc, tenue on échec par les conseils d'enquête? Ne sufûrait-il 
pas de quelques verdicts négatifs pour ruiner complétement son autorité l' 

L'auteur du projet do loi est tombé dans une singulière aherration lors­ 
qu'il a invoqué, i, l'appui de son système, l'arrêté du 17 juillet i848 et lu 
nécessité de sauvegarder la position de l'officier au moins autant. que l'est 
celle des sous-officiers. L'al'l'êlé précité de i 848 a eu précisément pour but 
de donne!' aux sous-officiers des garanlies analogues ù celles dont jouissent 
les olliciers , quant it la conserva lion de leur grade. ll u institué des conseils 
de discipliuo pour émettre leur avis sur la perte du grade de sous-o/liciel', 
mais nullement pour cc qui concerne l'emplei. Depuis cet arrêté, comme 
auparavant, les chefs <le corps ont le pouvoir de priver les sous-officiers de 
leur emploi, soit en les suspendant pour un temps déterminé , soit eu lm, 
faisant rétrograder ilu raug d'adjudant ou de sergent-major à celui de scr­ 
gent. D'ailleurs, pou1· ce qui concerne· même la perte du grade, les conseils 
de discipline ne jugent pns; ils émettent un avis, et c'est le Ministre qui pro­ 
nonce. 

Le projet de foi dont il s':,tgit n'a donc point d'analogue ni en Belgique ni 
ailleurs I cm· on peut assurer qu'il n'existe nulle 1mrt un système militaire 
qui tende à soustraire les officiers t\ l'autorité de leurs chefs, à leur garantir 
une indépendance personnelle dont ne jouissent pas les fonctionnaires civils, 
à briser enfin, en leur faveur, tous les liens de la discipline. Une loi qui 
forcerait le Gouvernement ù employer un- ollicier ou un fonctionnaire quel­ 
conque qui n'a pas sa confiance, ou qu'il croit incapable on peu digne, 
serait un phénomène législatif sans précédent cl sans exemple. 01·, c est à 
cela que tend le projet de loi, car la question du traitement n'est qu'acces­ 
sou-e, 

Il est rationnel {1ue l'_oHicier en non-aclivilè , q~,i ne rend aucun service, 
ne reçoive pas le mémo traitement que l'ollicicr en acl ivité qui remplit tous 
les devoirs de son emploi; mais le plus ou moins de solde n'a guère d'im­ 
portance que pou1· l'intéressé. Le Gouvcmement pourrait donc se rallier ù 
une proposition qui aurait pour but d'allouer les deux tiers de la soldp 
d'infanterie aux. officiers mis en non-activité pm· suppression d'emploi ou 
pour motifs de santé, et la uiuitié aux officiers mis en non-activité pat· 
mesure d'ordre, c'est-à-dire par punition. , 

Quant .h l'idée d'adopter des proportions diflérenles p()t11' les différents 
grades et les différentes armes , elle est inadmissible : tous les ofliciers en 
non-activilé soul dans une position identique, sauf la distinction qui résulte 
des motifs de cette mesure. Quel que soit leur gra<le, quelle que soit aussi 

· l'arme à laquelle ils appartiennent, les conséquences de celte position doi­ 
vent être les mêmes pour tous. 

Le b-finisti·e de la Guen·e, 

B01 CHAZAL. 
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ANNEŒ t(" 2. 

l'QNSÉQUBNCES FINANCIÈRES de la proposition de loi de ftl. Ha.lJez, 
tendant à modiïier la loi du 16 juht 183 6 1 sur l'étal et la position des 
officiers. 

·- --- - .. - 
lfff'ECl'lf TRAITEMENTS SOMl\l ES 

dues ___ .____..,. ------ --- ·-· ----.,__,. -- ------ ·- 
4o ao•••<ttlwl«(~ 

pour . ------...-r-__,,,,,....._ puur 

GI\A.DES. rar l'!ll 'l'OIAI, 
1Nna•nia pour INTIRlll?'.S 

11asua1 •••cth•UD. por 111 IU aa 
tem- U1t'la»tTfs tiun . •tl\!'fll 

d'urdrc. lem.- 4J•orJre, 
por1tirf1. d'ordre (•JrlitU, 

porulrt1. 

DIHponlhlllt~. 

tlat-majar g1ùié-rnl. 

Génfral-majo1· . 1 " • " ~ " ,, 8,460 ,, 

~on-ftelhltt-. 

Corps à'êtClt-mnjor. 

Colonel " 1 t\500 ., 5,iOO • 4,:~j0 " " ~.2;;0 , . 4,2!;0 » 

Capitaines de 2'"• classe . 2 " -1,400 " 2,ll,10 ., i.ree • ?i,280 " " 5,280 .. 
, 

État-mqjQr lùs place». 

L\lajo1· , 1 " 4/iOO .. 'l,700 • '2,750. " 2,700 » " 2,700 ,, 
Sous-lieutenant. " 1 1,900 ., 1,140 n 900 ., . 000 ,, 000 .. 

J 11te11lla ure. 

C_apilaines qnaetiee-maîrres clc ii'"• cl. 1 1 s, tee ,, 2,010 " 1/iOO • :?,040 " 1,500 ' ~,540 • 
Directeur d'hôpital de 2""' classe " 1 2,000 ., i.sou ,. 1,0:îO ll ., ~ 1,050 " 1,0:;o ,, 

Sert•it:e ile sa111ti. 

lllédecin de bataillon de l" clasve . 1 ,, 4,'!00 • 2,5:?0 ,, 1,700 . 2,520 " h 2,520 " 
- - :!'n• - ':l . , :5,250 . 1,050 . 1,050 ll 5,000 • •> 3,900 • 

Pharmacien de fr< classe . " 1 4,200 ., 2,:i:!O " 1,000 ,, . , 1,900 • 1,000 • 

/nf<mlen·e. 

Lieutenants colonels . 2 " 6,500 ,, 3,000 ., ;;,2:î0 . 7,800 ll " 71BOO .. 
Majors 1 2 ti,~oo ,, 3,300 )) 2,750 ,, g,'.!00 n nsoo . 18,700 ., 
Capitaines de I" classe . 7 1 3,llO0 " 2,280 • 1,000 >) 1 \Ol;O ., 1,000 ,, 17,860 • 
- 2a1c - ;:; ·2 5,400 ,, 2,orn " 1,700 » 6,120 0 ;;,400 ., 0,!\20 • 

' 
Lieutenants . 4 5 2,IOO >) 1,260 ll 1,050 • 5,040 • 5,250 . 10,290 • 
Sous lieutenants . " 0 1 ,1.100 . 1,080 " 900 . • 2,700 " 2,700 )) 

A nF.run-rfn . 28 18 ., ll " 64,!>60 >) 128,350 ·I 101,370 ., 

t Le projet de M. Hayez offri,·ail une anomalie pour les officiers de l'étnt-majo'r des places. Ainsi le major-adjudant de place en nun-artivitii par 
mesure d'ordre jeuirnit d'un traitement plus éle,é (fr. 'll,750) que celui qui se trouverait en non-activité pour motifs de sauté (fr. 2,280), 
Il ~n serait de même du major commnndaut de place de ;;me classe, 
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EFFECTIF TRHTf.~lENTS SO.\JM&S 
- dues ------- .._ ~ - ~-- - - 

pour de 111.011.-aetlvu, 
i,'IJUI 

t:RAUES. P•• . . --- ------------ ~•r 'l'otal. 
l~r&llf.l1'S 10111' IHFll\llUT«~ J 

••aoa• •'·•fil1-•111ue. ru ••1ua1 
LtU&.• IN~lllUdd rem- JIIS.UJI.& 

poraltu. ll"orJr• teru- d"11rJre 
poraJrtt 

ll'0hlre por•irc:, 

- 
1 IIMPUJII' 914 18 " ,, 

" 64,J00 " 281~:;o )) JOJ,:}70 » 

l'auoldrid. • 
:\f.jot . ' 

1 . 6,ISOO n ~,780 ,, 2,750 • 3,780 " " 5,780 " 
i:apilaines commandams .. :s ,, 5,100 ,, 5,0IIO • 1,000 " U,180 " ,, 9,180 ,, 

·- en second . 4 . 4,400 • 21lli0 ,, 1,700 . 10,560 n • 10,560 " 
Lieutenan t~ . 1 " IS,250 . t,930 • 1,0:;o l) 1,1mo •> 4,200 • 0,1!i0 )) 

Sous-lfeutenantft 'l • 2,800 • 1,080 . 000 . 3,~li0 ., ,, -'5,:SOO ,, 

Arlitltr·l~. 
' 

Lieutenant colonel . 1 . 7,100 " 4,260 )) 3,250 .• 1,260 " >) 4,260 " 
Majors . t • 6,300 • 3,780 ,, 2,160 • 7,!.160 0 >) 7,?fü0 " 
Capitaine commandant " 1 4,600 • ~,760 • 1,000 ,, " t,900 li 1,900 " 
- i•n second . ~ 1 4,400 . • 2,6-ill • t,700 >) • 1,700 • 1,700 • 

(;d1&ie. 

J.itnlei1ao1s colonels 1 1 7,100 • -4,200 ,, 5,250 . 4,2GU ,, 3,250 ~ 7,510 ., 

--~ - -- -- - ---- - 
4:; :!j )) " ,, I00,4i0 " 50,-100 b 157,350 • . 

.\ déduire 111 p. °la po111• médicaments. . fr. 786 6J 

656,543 3:5 

J . .- ct~1li1 alloué pour l'exercice 186.1 es! ,te 125121!0 n 

Augmentation de dépense. 31,262 !}0 
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(.'UL\'S1!,'QUENCl!:S PIN ANCIÈllES de la proposition de loi de M. Il ayez, 
tendant à modifier la loi du, 16'j1ûn 1836, sm· l'état et la position des 
olficiers, les calculs n'éta,nt établis que sm: les=traitement« d'activité des 
o/ficie-r·s d'infanterie. 

EH'ECTW TRAITEMENT S0;\1MES 
dues --~-.....-.--- ------ ---- - 

GRADES. puur 
""'" 

rou1· P•• puur pu 'l'Uhll. 
lNfU\lllTlh lftVl&IUT#S UO'IRIILTiS x11.sua• !118U IIK •esoaa 

tem- rem- ltw- 
d'urdre- d'urJr._.. tturaJrcj, ,1•orJre-. 

9att1.tru. ponlru. 

- 

'fruiltnienl üe clisponibilitè 

Géntiral-ntajo.-. l " • " 
,, ,, 81'1t;O . 

Traitement de 111m-act,'vitli. 

Colonel . . • " l !),100 • 4,2:i0 " . -1,-:!aO • 4,:!~0 . 
l,1cutenanls-coloueh. -1 i 3,900 " 3,250 D 15,600 » 5,250 . 18,1550 • 
l\laj<Jrs . !:I ':,! 3/i00 " 2,7~0 . ~t,,100 » 51500 .. 31,000 " , 

Capitaine de I"· classe. IIJ 2 2,2!!0 " 1,000 . 2:!,80ù ,, 3,800 . 26,600 ,, 

- ~IIU' - !J 3 2,0-10 .. 1,70(1 ~ is.see " 5,100 " 25,-160 • 
- 5m •• -- 1 1 1,800 • 1,500 • r,suo " 1,501) " 3,300 • 

Lieutenants :; !) 1,260 •> 1,0~0 " 6,:'iOO . !J,450 • l5,750 ., 
Scus-lieuteuauts . ~ 4 t,080 .. 1)00 . 2,160 S,600 . , 5,ï60 •> 

~létlecin de bal"" ile I •• classe. 1 " 2,0-iO .. 1,700 . 2,040 " . 2,040 " 
- - :!_m• - 2 . t,260 ... 1,0:rn » 2,520 " • 2,520 " 

Pharmacien tic I" - " 1 2,280 ~ 1,000 " .• 1,000 )) 1,000 .• 

Vi_recteui-1l'hopit.,le 2'"' - " 1 1,260 . 1,050 •> . 1,050 » 1,050 • 

-1J 2:i 97,980 •' 3!),'100 • 1~5,840 .. 

A déduire '/, l', 0_10 pom·'iuét!ican1en1s. . fr. 7:fü 20 

1--15,t 10 80 

Le cré,lil alloué pour l'exercice 1865 est-de. 12:,, 280 4 t, 
- 

Ar&ll!i.H~HO-' ,k dépense. Hl,!!50 35 
' 


